
Compte rendu du forum P tenu le 31 mai 2007  
aux 7èmes assises du net et des collectivités sur le thème : 

« Les TIC, nouveau champ de coopération internationale » 
 
Louise Lassonde et l’agence mondiale de solidarité numérique 
Louise Lassonde présente l’agence de solidarité numérique dont la vocation consiste à 
accompagner les collectivités locales du nord et du Sud améliorer services publics, mieux 
gérer les territoires  
Elle questionne les auditeurs sur la manière d’articuler les compétences TIC des collectivités 
territoriales avec leurs politiques de coopération 
Les représentants de collectivités indiquant très clairement que l’articulation TIC – 
coopération internationale n’existe pas encore sauf exceptions. 
En particulier les DSI des collectivités cherchent à sortir du champs clos de l’informatique 
interne pour prendre en charge des besoins des administrés. 
A la limite, ce sont des spécialistes nationaux de la coopération dans les TIC  qui informent 
les responsables locaux des TIC des actions de coopération menées dans leur domaine sur leur 
territoire ou même dans leurs propres services. 
 
M. Pelbois et la délégation aux collectivités locales du MAE 
Depuis 1992, la loi a créé une délégation aux collectivités locales au sein du ministère des 
affaires étrangères avec une Commission nationale pour la coopération décentralisée. 
Tout récemment, l’article L 115-1 du CGCT a donné compétence aux collectivités locales 
pour mener des actions de coopération dans leurs domaines de compétences. Le site 
www.diplomatie.gouv.fr/cncd comporte ses principales actions ainsi que 6000 liens de 
coopération existant entre les collectivités 
S’agissant des financements, les actuels contrats de projet Etat-Région comportaient un volet 
de coopération internationale, n’en comportent plus. Par contre les programmes 209 et 185 
permettent désormais de cofinancer des projets de coopération internationale.  
Le ministère a ainsi lancé un appel à projets doté de 12,5 M€ publié sur pour développer la 
coopération décentralisée de territoire à territoire. En 2006, 10 projets TIC avaient été montés 
par les collectivités et ont fait l’objet de  330 000 € de soutien de l’Etat. En 2007, le 
dépouillement de l’appel à projets est en cours et en 2008, le MAE prévoit de reconduire les 
appels à projets annuels en matière de coopération décentralisée. 
 
 
« Sénéclic » un exemple de coopération décentralisée par les TIC  
Le président du Sénégal, M. Wayde a été informé du projet de la ville de Besançon sur la 
réduction de la fracture numérique à l’école et a demandé à en bénéficier pour son pays. 
Le projet sur une durée de 5 ans consiste à installer 30 000 ordinateurs recyclés par le groupe 
AXA et envoyés en Afrique avec le triple objectif de s : réduction de la fracture numérique,  
??Création d’un centre de recyclage des ordinateurs par des handicapés au Sénégal 
??Equiper les écoles avec 30 000 ordinateurs utilisés en  mode terminal déporté 
??Adaptation d’un environnement numérique de travail pour les écoles sénégalaises 

500 ordinateurs sont installés dans à mi-2007, 500 autres le seront en fin 2007 
7 personnes ont été recrutéesa dans la cellule Seneclic 
Le financement a été assuré par la présidence de la République du Sénégal, le MAE (appel à 
projets) ville de Besançon 
Le poste de travail configuré revient à 100 € après mise en service 
La maintenance est très faible du fait du mode client serveur et des 



Plusieurs autres gouvernements s’intéressent désormais à ce projet dont ils voudraient 
bénéficier pour leur pays. 
 
Jean-Luc Colombani et le modèle économique de la société Télémédia communications 
La société télémédia communications a mis en place un modèle économique original de 
codéveloppement dans lequel elle associe les migrants aux projets d’investissement en 
Afrique et dans les pays ACP notamment pour leur permettre de téléphoner à moindre coût en 
implantant une liaison haut débit dans leur village africain, pour pouvoir ensuite passer de la 
téléphonie classique à la voix sur IP. Il incite les collectivités à se coordonner avec lui pour 
débloquer des coopération grâce au haut débit tout en mobilisant les diasporas sur sont 
territoire (les 70 000 Comoriens de Marseille, les 10 000 Maliens de Montreuil…) 
 
Alain Ducass et le projet Marcottage d’X-Afrique 

L’ONG  X-Afrique et ses partenaires se sont inspirés de la reproduction des plantes par 
marcottage, X-Afrique et ses partenaires cherchent à développer des activités 
économiques en Afrique. Ils ont créé  www.marcottage.fr la place de marché du 
codéveloppement. Grâce à ses partenaires et à ses animateurs bénévoles, cette place de 
marché ouverte à tous permet gratuitement aux entreprises, aux ONG et aux personnes 
intéressées par l’Afrique de se rencontrer autour de centaines de projets, en vue de : 
??trouver une idée ou un partenaire pour développer une activité en Afrique, 
??fertiliser une idée pour aboutir à un projet puis à une création effective, 
??trouver un stage (stagiaire) en France, ou un emploi (employeur) en Afrique,  
??nouer un partenariat technique, industriel, commercial, financier, 
??…/… 

Cet outil de codéveloppement peut également être utilisé par les collectivités pour 
mener des actions de coopération économique en codéveloppement qui permettent un 
retour des actions non seulement dans la région ou la ville destinataire mais aussi sur le 
territoire de la collectivité. 


